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« Deux choses en particulier m’indignent en ce moment : les inégalités sociales –avec les privilèges 

instituées d’un côté et les humiliations de l’autre- et la non-considération de l’apport possible des 

personnes qui vivent ces humiliations à l’intelligence commune du monde » 

Vivian Labrie, mars 2011 
 

« Le problème de l’incompétence c’est qu’elle nous maintient dans une double ignorance : l’ignorance de nos 

erreurs et insuffisances, l’ignorance de nos propres habiletés et capacités à nous améliorer. » 
Pierre S. Adjété, mars 2011 

 

 
Jusqu’à ce qu’il ne réponde de la manière la moins sectaire et la plus républicaine possible, il faut 
continuer à appeler le Togo par son nom : les deux solitudes. Elles se manifestent à plusieurs  niveaux, 
mais toujours nourries par la même racine du mal togolais : la division nord-sud. Ses conséquences sont 
énormes dans la vie sociopolitique du Togo, en plus d’être presque un tabou dans les réflexions comme 
dans les politiques publiques, alors que la solution à ce mal difforme constitue en soi un programme 
gouvernemental de rééquilibrage social, de paix politique et d’équité citoyenne. Voilà qu’au croisement 
de ce silence et de cette inaction, désire s’élever une tentative légaliste de braderie de la dignité des 
citoyens, une humiliation de trop actuellement en cours au Togo, une attaque en règle contre la Liberté 
au détriment d’un remède stratégiquement mieux songé au persistant mal politique togolais. 
 
Au plus fort de ses tournées africaines de conquête du pouvoir en 2005, c’est l’argument d’appartenance aux deux 
rives de cette réalité marquante de la vie politique togolaise, les solitudes du nord et du sud, que Faure Gnassingbé 
avait servi aux chancelleries africaines et à certaines capitales occidentales, tous les jours d’après le 5 février 2005 –
date officielle du décès du président Gnassingbé Eyadema, tous ces jours d’après ses premières erreurs initiales de 
conquête du pouvoir et les vives pressions qui en résultaient. La réalité de la division politique togolaise demeure 
ainsi un fait difficile à occulter dans les considérations analytiques de ce pays. 
 
Il est donc indéniable qu’au-delà des relations et des amitiés individuelles, le Togo demeure profondément divisé, 
puisque son chef d’État lui-même a fait la promesse d’en guérir le pays à la suite de son propre père. Sous tous les 
angles d’ailleurs, les marques de cette division sont perceptibles dans les institutions et les  responsabilités 
publiques, de façon réelle et effective mais souvent de manière informelle et tout aussi poignante. Désormais, l’une 
des deux solitudes togolaises désire gagner du terrain, élever encore plus de barricades autour de ses privilèges non-
républicains au lieu d’être à l’écoute; elle désire s’imposer par des lois idéologiques et défensives, prendre assise et 
ainsi donner son aise à la division établie et au pouvoir de la répression continuelle d’une partie des citoyens par 
l’autre partie détentrice de la gouverne publique et des forces de l’ordre, au prétexte avoué que son pouvoir est 
contesté trop longtemps.  Une telle perspective, en plus de ce que l’on connait déjà  de l'histoire politique récente 
du Togo, peu glorieuse, est en tout point dommageable pour le tissu social et constitue une menace sérieuse au 
présent et à l’avenir de ce pays. 
 
En effet, la manifestation nouvelle des deux solitudes, particulièrement les actes solitaires de la gouvernance 
togolaise mettent sérieusement en danger la nation elle-même. Il est donc urgent d’agir, parce qu’il est trop tard 
pour être pessimiste pour le Togo, trop tard pour rebrousser chemin et revenir sur les durs pas de la réconciliation, 
après tant de sacrifices et d’investissements consentis par les uns et les autres, après tant de promesses et 
d’engagements, après tant d’années d’efforts de vivre ensemble finalement; agir pour ne pas perdre le peu de 
terrain parcouru et gagné vers la nation promise.  
 
Une loi uniquement oppressive et rien de plus 
Il est donc trop tard de penser et d’admettre qu’une partie du Togo ne pourra gouverner l’autre partie que par la 
négation des libertés fondamentales, la répression et la force, au point d’instituer tous ces mécanismes d’humiliation 
à travers une loi, sans aucune gêne ni retenue : l’insoutenable loi fixant les « conditions d’exercice de la liberté de 
réunion et de manifestation sur la voie publique ». En réalité, une loi sur les conditions du libre choix de ses propres 



chaînes modernes, les conditions d’être mis aux amendes ou aux arrêts; un ensemble de conditions qui auraient pu 
être loufoques si seulement elles n’étaient pas honteusement dramatiques et omnipotentes au XXI

e
 siècle; une loi 

dont le scénario met en scène toutes les modalités pratiques et cyniques pour être dominé, condamné, bastonné, 
pourchassé, emprisonné, traqué, déporté –pour ce qui est des personnes identifiées comme des « étrangers », 
délogé, écroué pour délit d’opinion et comme aux tristes temps de l’esclavage, de la colonisation, de la domination 
d’une race sur une autre, d’une ethnie ou groupe de personnes sur d’autres ethnies et groupes de citoyens d’un 
même pays. 
 
C’est bien cela le sens véritable et répulsif de la loi relative aux « conditions d’exercice de la liberté de réunion et de 
manifestation sur la voie publique »; une loi uniquement oppressive et rien de plus. C’est en cela que cette loi 
soulève notre profonde indignation.  Elle soulève aussi notre réprobation  collective parce que dans le Togo que nous 
connaissons tous, la fragilité politique toujours persistante commande aux gouvernants  togolais d’être 
précautionneux et non-arrogants sur toutes les questions de Liberté, comme le font tous les gouvernements 
respectables à travers le monde.  
 
L’identité éthique du gouvernement togolais est loin d’être établie auprès de ses propres citoyens. Des élections 
controversées aux dialogues infructueux, des détentions arbitraires aux procès politiques nombreux, des droits 
humains amoindris aux jeunesses urbaines et universitaires délaissées, le Togo est loin d’être un modèle de 
gouvernance ouverte, transparente et partagée pour que les ayants cause à la Liberté individuelle et collective 
subordonnent leur devoir de vigilance à la seule et soudaine volonté de leurs gouvernants; des gouvernants dont 
tous les bulletins de notes les avaient toujours gardé dans la zone des reléguables en ligues mineures  de la  
démocratie.  La persistante fragilité politique du paysage togolais est donc une réalité que le gouvernement tarde 
toujours à adresser de manière créative et avec les plus grandes valeurs républicaines. Il est donc évident que la 
faiblesse politique actuelle du Togo souffrira encore et davantage de cette loi uniquement déloyale et perfide, en 
plus d’être en tout point arrogante et totalitaire, si celle-ci venait à être adoptée et promulguée en l’état. 

 
Le défi togolais tel qu’il se pose à la gouvernance politique du pays est celui de générer un modèle autre que celui de 
la répression facile ou de l’uniformisation, à tout prix, de la pensée des citoyens. Le défi togolais est d’asseoir un 
modèle sans cesse renouvelé de communication et de confiance, sans tromperie ni faux-fuyants comme dans la 
tentative actuelle que d’aucuns identifieraient très aisément comme une « intolérable braderie de la dignité 
humaine » dans ces moments où, faute d’imagination,  « ce sont nos dirigeants eux-mêmes qui nient ou bafouent les 
conditions de notre vivre-ensemble » sur un si minuscule territoire comme celui du Togo. Il appartient toujours aux 
gouvernants du Togo de constamment apporter la preuve de leur compétence à assumer le Togo autrement. Il est 
même de la responsabilité du chef de l’État togolais de proposer, plusieurs fois plutôt qu’une, des véhicules 
politiques suffisamment larges et confortables pour embarquer, sinon accommoder les plus farouches de ses 
adversaires; c’est à ce niveau que réside son devoir quotidien du Togo. 
 
C’est donc tout le Togo qui perdrait en dignité à adopter une législation qui attaque si froidement les citoyens –sans 
aucune raison que la peur de l’autre et de la propagation des nouvelles aspirations des peuples à la liberté, au droit à 
la citoyenneté et au respect; un droit pour chaque Togolaise et chaque Togolais de se sentir libre et universellement 
humain, où qu’ils se trouvent, comme d’autres citoyens du monde.  C’est justement parce que cette loi sur les 
« conditions d’exercice de la liberté de réunion et de manifestation sur la voie publique » ne passerait aucun test de 
dignité, de légitimité et de légalité ailleurs en démocratie, qu'elle n’est nullement nécessaire à la construction de la 
nation togolaise et au devoir que cet objectif supérieur impose aux dirigeants de notre pays et à chacun de nous. 
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